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• Egalité des chances
Pour un développement
social inclusif

LE ministère de l’Égalitédes chances, en partena-riat avec l'Unicef, organisedu 26 au 27 juillet 2017(8h30), à l'hôtel Méridiende Libreville, un sémi-naire de renforcementdes capacités consacré à''l' Égalité des chancespour un développementsocial inclusif''. Il est placésous le haut patronage duPremier ministre Emma-nuel Issoze Ngondet. •VIH
Née séropositive, elle vit
sans traitementUne fillette sud-africaine,née séropositive, vit de-puis presque neuf ans enbonne santé sans médica-ments, après avoir sim-plement pris untraitement durant sespremiers mois d'exis-tence, relate une étudepubliée hier. Ces cas derémission sans traitementà vie sont rares et encoreinexpliqués. Il s'agit seule-ment du 3e cas jamais ob-servé chez un enfant,souligne cette étude, qui aété présentée à la Confé-rence internationale derecherche sur le sida àParis.•Sida
Une injection comme
ARVUne injection par mois detraitement antirétroviralsuffit à maintenir le virusdu sida en sommeil, selonune étude publiée hier,une perspective qui pour-rait soulager les per-sonnes séropositivesdevant actuellementprendre un comprimétous les jours leur vie du-rant. 230 patients por-teurs du VIH mais avecune charge virale indétec-table se sont vu injecterdeux molécules d'antiré-troviraux toutes les qua-tre semaines ou toutes leshuit semaines pendantprès de deux ans. A l'issuede cette période, 87%d'entre eux avaient tou-jours une charge virale in-détectable dans le groupequi a reçu une injectiontoutes les quatre se-maines, et 94% chez ceuxqui ont reçu une injectiontoutes les huit semaines.

Ici et ailleurs
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"BIEN que résiduel dans le
secteur formel, le phéno-
mène du trafic des enfants à
des fins d'exploitation reste
une réalité présente au
Gabon et dans bien des mé-
nages (...)".  C'est le constatqu'a dressé hier le ministredu Travail, Eloi Nzondo, aumoment où il a ouvert offi-ciellement le Séminaire derenforcement de capacitésdes inspecteurs du travailsur la lutte contre le traficdes enfants à des fins d'ex-ploitation. Un conclave quis'achève aujourd'hui, et quidevrait permettre demieux outiller ces acteursde premier plan que sontles inspecteurs du travail,afin qu'ils "affrontent
mieux les méthodes tou-
jours plus insidieuses et né-
fastes des trafiquants".  Le ministre Eloi Nzondoétait accompagné pourl'occasion de  son collèguede la Justice, chargé desdroits humains,  AlexisBoutamba, du représen-tant du Fonds des nationsunies pour l'enfance (Uni-cef) au Gabon, Jacques

Boyer, et du représentantde l'ambassade des États-Unis dans notre pays, leconseiller Diana Costa. Quant aux séminaristes, ilsvont deux jours durant etgrâce à la contribution desexperts venus pour l'occa-sion, être familiarisés auxmanifestations ancienneset nouvelles du trafic d'en-fants, à l'arsenal juridiquenational et internationalqui encadre cette lutte etaux procédures prévuespar la législation gabo-naise.  Si les personnalités pré-sentes ont unanimementsalué les efforts du Gabon,comme un des pays leaderd'Afrique de l'Ouest et duCentre dans la lutte contrela traite des enfants no-

tamment pour son "cadre
juridique idoine", elles ontaussi  souhaité voir ces ef-forts consolidés par "la for-
mation des hommes et des
femmes qui mènent ce com-
bat au quotidien". Demême, elles ont  appelé à

une coopération transfron-talière sur la question. Car
"la traite des enfants de-
meure un crime organisé et
transfrontalier aux multi-
ples ramifications tant dans
les pays d'origine des en-
fants que dans les pays de

transit et d’accueil", aajouté pour sa part le re-présentant de l'Unicef auGabon. Soulignons que lesinspecteurs du travail par-ticipant à ce Séminaireviennent des provinces del'Estuaire, de l'Ogooué-Lolo, du Haut-Ogooué et del'Ogooué-Maritime. Cette formation va se pour-suivre dans les prochainsjours à Lambaréné, aveccette fois les inspecteursdu travail exerçant dans lereste des provinces dupays. Ultime objectif : ou-tiller tout le monde pourmettre fin à ce phénomène
"qui n'a que trop duré",comme l'a laissé entendrehier le maître de cérémo-nie à l'ouverture des tra-vaux.

" Former les  hommes et les femmes qui mènent ce
combat au quotidien "

Lutte contre la traite des enfants / Ouverture d'un Séminaire-atelier à
l'intention des inspecteurs du travail hier

F.B.E. M
Libreville/Gabon

Les officiels à l'ouverture du Séminaire-atelier, dont le ministre du Travail (micro). A sa droite, le ministre de la
Justice. Photo de droite : Un aperçu des séminaristes...
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Les travaux, qui s'achèvent
demain, devraient permet-
tre aux participants
d'échanger leurs expé-
riences à travers des com-
munications.

LE 3e Congrès internatio-nal de la Société de chirur-gie d'Afrique centrale(Socac) s'est ouvert hier àl’École d'application duservice de santé militairede Libreville, en présencenotamment du présidentde la Socac, Dr JustinoObama Nve, du présidentde la Société gabonaise dechirurgie, le Pr FrançoisOndo N'dong, qui est parailleurs secrétaire généralde la Socac, et d'éminentsautres praticiens en prove-nance de la sous-région.Ces assises médicales, quisont placées sous le hautpatronage du chef de l’État,Ali Bongo Ondimba, et quidoivent s'achever demaindevraient permettre auxpraticiens de confronterleurs expériences à traversdes échanges enrichissants

par le biais de plusieurscommunications sur lethème principal " Les ur-
gences chirurgicales trau-
matiques". La réflexion sur" la pathologie mini inva-
sive et la pathologie tumo-
rale" répond, d'après leprésident de la Socac, " au
souci d'apporter les meil-
leurs soins possibles aux po-
pulations, en améliorant
leurs échanges lors des ses-
sions scientifiques". D'au-tant que selon lui,l'amélioration de l'accèsaux soins chirurgicaux estessentielle, car la chirurgiepeut traiter avec succès lessimples blessures, accou-chements et pathologies cancéreuses.Pour sa part, le Pr FrançoisOndo Ndong s'est réjoui de ce ce que la capitale gabo-naise abrite ces assisesaprès N'djamena (Tchad)

en 2013 et Mongomo (Gui-née équatoriale) en 2015.Il a précisé que " cet événe-
ment scientifique de grande
envergure n'aurait pas eu
lieu sans le soutien multi-
forme des plus hautes auto-
rités du pays". Il a parailleurs loué "le sens aigu
du chef de l’État pour le dé-
veloppement de la science
et l'épanouissement des So-
ciétés scientifiques de notre
pays, pour le plus grand
bien de nos populations".La cérémonie protocolaired'ouverture a été précédéepar une série de communi-cations. Dans l'une d'elles,le Dr Doui-Doumgba de laRépublique centrafricaine(RCA) a abordé la théma-tique des " lésions balis-
tiques des membres :
évaluation de notre prise en
charge". Il s'est agi de pré-senter les résultats d'uneétude prospective de 14mois portant sur des bles-sés par arme de guerreprésentant des lésions desmembres. Une communi-cation pertinente, qui asuscité un certain nombrede réactions de la part deses confrères. La série decommunications se pour-suit aujourd’hui.

Le 3e Congrès international de la Société de chi-
rurgie d'Afrique centrale à Libreville

Recherche médicale

R.H.A
Libreville/Gabon

Le Dr Doui-Doumgba
lors de son exposé.

Ph
o
to

 :
 J

O
E 

M
A

N
IA

N
G

A

Vue des officiels à l'ouverture des travaux.
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Vue partielle de l'assistance venue essentiellement
de la sous-région.
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...majoritairement composés d'inspecteurs 
du travail.
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